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Civ. 1e, 11 janv. 2023, n° 21-17092

Pourvoi n° 21-17092

Motifs :

"Enoncé du moyen

4. M. [B] fait grief à l'arrêt de rejeter l'ensemble de ses demandes en contestation de la saisie
de droits d'associés et de valeurs mobilières pratiquée le 1er février 2019 entre les mains de la
société civile immobilière (SCI) Montfort, alors « qu'en application de l'article 45 du règlement
(UE) du Parlement et du conseil n° 1215/2012 (…), dit Bruxelles I bis, la reconnaissance d'une
décision est refusée si elle méconnaît la compétence exclusive des juridictions d'un autre État
membre ; que l'article 24, alinéa 1, du même règlement dispose que "sont seules compétentes
les juridictions ci-après d'un État membre, sans considération de domicile des parties" , [...] et
l'alinéa 1, § 3, "en matière de validité des inscriptions sur les registres publics, les juridictions
de l'État membre sur le territoire duquel ces registres sont tenus" ; qu'en considérant, pour
rejeter le moyen pris de ce que la titularité des parts d'une société civile faisant l'objet
d'enregistrement au registre du commerce et des sociétés, la juridiction anglaise était
incompétente pour dire que M. [B] était le véritable propriétaire des parts de la SCI Le Monfort
en dépit de la mention de Mme [E], épouse [B], comme propriétaire de ces parts, que la
demande formulée devant le juge anglais n'a pas trait à la validité des inscriptions sur les
registres publics tout en constatant que le jugement anglais du 22 juin 2018 avait pour effet de
transférer la propriété des parts de la SCI Le Monfort de leur titulaire apparent, Mme [E],
épouse [B], à M. [B], jugé être leur propriétaire réel, de sorte que le jugement mettait en cause
la validité des mentions du registre du commerce et des sociétés français, la cour d'appel a
violé les articles 45 et 24 du règlement (UE) n° 1215/2012 (…). »

Réponse de la Cour

5. Si, en vertu de l'article 45 du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), la reconnaissance est
refusée aux décisions rendues en méconnaissance des compétences exclusives et si, selon
l'article 24, § 3, sont exclusivement compétentes, en matière de validité des inscriptions sur les
registres publics, les juridictions de l'État membre sur le territoire duquel ces registres sont
tenus, cette règle ne concerne que le contentieux de la validité formelle des inscriptions, liée
au droit de l'État détenteur du registre.
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6. Ayant retenu que la décision du juge anglais, portant sur la propriété réelle des parts
sociales détenues en apparence par Mme [B], ne concernait pas la validité des inscriptions au
registre du commerce et des sociétés, la cour d'appel a légalement justifié sa décision".

Mots-Clefs: Compétence exclusive
Droit des sociétés
Registres publics (inscription)
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